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ARTICLE 58

I. – À la première phrase de l'alinéa 17, supprimer les mots : 

« d’entreprise ou ».

II. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, supprimer les mots : 

« ou du groupe ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le  plan  d'action  ne requiert  pas  l'accord  des  syndicats  ou  des  délégués  du  personnel
puisqu'il  est simplement soumis à leur avis. Dans le cas où il n'y a pas d'accord au niveau d'un
groupe, il est juste qu'une entreprise membre ou filiale de ce groupe qui aurait elle-même engagé
des démarches ne soit pas pénalisée. En revanche, l'absence d'accord au niveau d'une entreprise ne
doit  pas servir  de prétexte à  l'adoption d'un plan d'action  dont  les  objectifs  ne feraient  l'objet
d'aucune appréciation. Si l'on veut que la perspective d'une pénalité soit effectivement dissuasive, il
convient de s'assurer que le plan d'action adopté fait l'objet d'une évaluation tant dans son contenu
que dans sa mise en oeuvre. 


